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ARTICLE 5

Après l’alinéa 19, insérer l’alinéa suivant : 

« 5° À la première phrase de l’avant-dernier alinéa de l’article 776, les mots : « seules nécessités 
liées au recrutement d’une personne » sont remplacés par les mots : « nécessités liées au 
recrutement d’une personne et au contrôle régulier de sa situation lors de l’exercice de ses 
fonctions ». » 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement a pour objet de renforcer les modalités de contrôle de l’honorabilité des 
personnes exerçant des activités culturelles, éducatives ou sociales auprès de mineurs.

Il étend la possibilité de consulter le bulletin n°2 du casier judiciaire non seulement au moment du 
recrutement, mais également dans le cadre de contrôles en cours d’exercice, afin de sécuriser le 
suivi des situations professionnelles et bénévoles.

Par ailleurs, il précise la fréquence des vérifications en remplaçant la notion d’intervalles réguliers 
par une obligation de contrôle au moins tous les trois ans. Cette clarification vise à harmoniser les 
pratiques et à garantir un niveau de protection constant des mineurs.
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Cet amendement a été travaillé avec l'Unicef.


